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	Journée de consultations sur les particularités et la portée du mandat d’un expert indépendant sur la promotion de la jouissance par tous des droits culturels  et le respect des différentes identités culturelles

Genève - 26 octobre 2005

Palais des Nations, Salle VIII




PROGRAMME PROVISOIRE
MATIN:

10:00-10:30
Ouverture de la journée, M. Julian Burger, Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme.

Message du Bureau de Liaison de l’UNESCO à Genève, Mme. Ingeborg Breines, Directrice (à confirmer).


Présentation du programme, M. Patrice Meyer-Bisch, Institut interdisciplinaire d’éthique et des droits de l’homme, Université de Fribourg, Représentant de l’Observatoire de la diversité et des droits culturels. 
10:30-11:00
Spécificité des droits culturels au sein des droits humains – présentations sur: Droits culturels, pauvreté et développement, M. Patrice Meyer-Bisch; les dimensions culturelles des droits des femmes et des droits des enfants, Mme. Joanna, Bourke-Martignoni, Institut interdisciplinaire d’éthique et des droits de l’homme, Université de Fribourg.
11:00-12:00
Discussions sur les questions soulevées par les présentations 
12:00-12:15
Le renforcement des procédures spéciales sur les droits culturels, M. Jean-Bernard Marie, Directeur de Recherches, CNRS, Strasbourg.
12:15-13:00
Discussions sur les questions soulevées par la présentation
APRES-MIDI:

15:00-15:15 
Particularités et portée du mandat d’un expert indépendant sur la promotion de la jouissance par tous des droits culturels et le respect des différentes identités culturelles, M. Giorgio Malinverni, membre du Comité des droits économiques, sociaux et culturels (CDESC).

15:15-16:30
Discussions sur les questions soulevées par la présentation
16:30-17:00
Conclusions et recommandations
La session du matin sera facilitée par M. Julian Burger du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme; la session de l’après-midi sera facilitée par M. Alfred Fernandez, Directeur Général de l’Organisation Internationale pour le Droit à l’Education et la Liberté d’Enseignement (OIDEL). 
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